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de la resolution 389 (V) qu'elle avait adoptee le 
15 decembre 1950, et en ayant pris acte, 

Ayant entendu }'expose d'un representant du Royau­
me-Uni de Libye14, 

Estimant que le probleme des dommages de guerre 
doit etre etudie clans le cadre general des plans d'ensem­
ble pour le developpement economique du pays, 

Invite le Secretaire general et les institutions qui 
participent aux travaux du Bureau de !'assistance tech­
nique a examiner favorablement Jes demandes d'assis­
tance fon;nulees par le Gouvernement libyen touchant 
des programmes de developpement economique qui ren­
forceraient l'economie de la Libye, y compris la remise 
en etat ou la reconstruction des biens et installations 
publics et prives endommages, et a designer, a cet 
egard, a la demande du Gouvernement libyen, Jes 
experts supplementaires dont les services pourraient 
etre necessaires pour rassembler Jes donnees requises, 
achever l'etude du probleme des dommages de guerre 
et presenter des recommandations. 

366eme seance pleniere, 
le 29 janvier 1952. 

530 (VI). Dispositions economiques et financie• 
res relatives a l'Erythree 

Attendu qu'en conformite des dispositions de !'article 
23 et du paragraphe 3 de !'annexe XI du Traite de paix 
avec l'Italie15

, la question du sort des anciennes colonies 
italiennes a ete soumise le 15 septembre 1948 a 1' Assem­
blee generale par les Gouvernements de la France de 
l'Union des Republiques socialistes sovietiques,' du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord et des Etats-Unis d'Amerique, 

Attendu qu'en vertu des dispositions precitees, Jes 
quatre Puissances ont convenu d'accepter la recomman­
dation de l'Assemblee generale et de prendre Jes mesu­
res appropriees pour la mettre a execution, 

Attendu que l'Assemblee generale, par sa resolution 
390 (V) du 2 decembre 1950, a recommande que 
l'Erythree constitue une unite autonome, federee avec 
l'Ethiopie sous la souverainete de la Couronne d'Ethio­
pie, au plus tard le IS septembre 1952, a etabli Jes 
dispositions necessaires a la federation de l'Erythree 
avec l'Ethiopie et n'a laisse a !'Organisation des Nations 
Unies que le soin de regler le probleme dont il est 
question au paragraphe 19 de !'annexe XIV du Traite 
de paix avec l'Italie, en tenant compte notamment qu'il 
importe d'assurer le maintien de la collaboration des 
communautes etrangeres au developpement economique 
de l'Erythree, 

Attendu que le paragraphe 19 de l'annexe XIV du 
Traite de paix avec l'Italie, qui contient les dispositions 
economiques et financieres relatives aux territoires 
cedes, prevoit que "Jes dispositions de la presente 
annexe ne seront pas applicables aux anciennes colonies 
italiennes. Les dispositions economiques et financieres 
qui leur seront appliquees seront incluses clans Jes 

"Ibid., Deuxieme Commission, 189eme seance. 
u Recueil des Traites, Traites et accords internationaux enre­

gistres ou classes et inscrits au repertoire au Secretariat de 
l'Organisation des Nations Unies, vol. 49, 1950, I, n• 747. 

arrangements qui, aux termes de !'article 23 du present 
Traite, regleront le sort de ces territoires", 

Attendtt qu'il est souhaitable d'arreter les dispositions 
economiques et financieres relatives a l'Erythree avant 
que ce territoire constitue une unite autonome federee 
avec l'Ethiopie sous la souverainete de la Couronne 
d'Ethiopie, afin que ces dispositions puissent etre mises 
en application le plus tot possible, 

L' Assemblee generate 

Appro1we Jes articles suivants: 

Article premier 

1. Sous reserve des dispositions des paragraphes 4 
et 5 du present article, l'Erythreea recevra, sans paie­
ment, Jes biens meubles et immeubles situes en Erythree 
dont le proprietaire est l'Etat italien, en son nom propre 
ou au nom de l'administration italienne de l'Erythree, et 
ces biens seront transferes a l'Erythree au plus tard a 
la date effective de la transmission definitive des pou­
voirs par la Puissance administrante aux autorites com­
petentes mentionnees au paragraphe 14 de la resolution 
390 (V) de l'Assemblee generale des Nations Unies. 

2. Les biens mentionnes au paragraphe 1 seront 
consideres comme comprenant: 

a) Les biens constituant le domaine public de l'Etat 
( denianio pubblico) ; 

b) Le patrimoine indisponible de 1:Etat (patrimonio 
indisponibile) ; 

c) Les biens du parti fasciste et de ses organisations, 
telles qu'elles sont enumerees a !'article 10 du decret 
royal italien n • 513, en date du 28 avril 1938; 

d) Les biens disponibles de l'Etat (patrimonio dis­
ponibile) ; 

e) Les biens appartenant aux agences autonomes de 
l'Etat ( azicndc aittonome), qui sont les suivantes: 

Ferro,z-ie dell' Eritrea, 
Azienda Speciale Approvigionamenti, 
Azienda Miniere Africa Orientate (A.M.A.0.), 
Azienda Autonoma Strade Statali (A.A.S.S.); 

f) Les droits de l'Etat italien sous forme de parts 
et de droits analogues clans Jes capitaux des etablisse­
ments, societes et associations de caractere public qui 
ont leur siege social en Erythree. Lorsque l'activite 
desdits etablissements, societes et associations s'etend a 
l'Italie OU a des pays autres que l'Erythree, l'Erythree 
recevra uniquement Jes droits de l'Etat italien ou de 
!'administration italienne de l'Erythree qui ne concer­
nent que leur activite en Erythree. Dans les cas ou 
l'Etat italien ou !'administration italienne de l'Erythree 
n'avait dans ces etablissements, societes et associations 
que des fonctions de direction, l'Erythree ne pourra 
pretendre a aucun droit clans ces organismes. 

3. Les biens, etablissements, societes et associations 
mentionnes au paragraphe 2 du present article seront 
transferes tels qu'ils existeront a la date du transfert, et 

• Dans la presente resoluti~n, le terme "Erythree" doit etre 
interprete conformement au paragraphe 3 de la resolution 390 
(V) qui definit la juridiction et Jes pouvoirs du Gouvernement 
federal et du Gouvernement erythreen. 
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l'Erythree assumera toutes les obligations et tout le 
passif existant a cette date en ce qui concerne les insti­
tutions susvisees. 

4. Parmi les biens qui sont enumeres au paragra­
phe 2 du present article, l'Italie gardera la propriete des 
biens suivants : • 

a) Les immeubles necessaires au fonctionnement de 
la representation gouvernementale italienne en Ery­
threeb; 

b) Les biens meubles et immeubles qui, a la date de 
la presente resolution, servent au fonctionnement des 
ecoles et des hopitaux de la communaute italienne en 
Erythree. 

5. Parmi les biens enumeres au paragraphe 2 du 
present article, Jes edifices du culte (y compris les 
terrains sur lesquels ils sont batis et leurs dependances) 
seront transferes par l'Italie aux communautes reli­
gieuses interessees. 
• 

6. Les cimetieres, Jes monuments et les ossuaires 
italiens en Erythree seront respectes. Des dispositions 
pour leur conservation et leur entretien seront prises 
entre l'Italie et, lorsque l'Erythree sera devenue une 
unite autonome federee avec l'Ethiopie, l'autorite com­
petente en vertu de l'Acte federal. 

7. Sous reserve des dispositions des paragraphes 4, 
5 et 6 du present article, aucune des stipulations du 
paragraphe 1 du present article ne sera consideree 
comme restreignant en aucune fa<;on le droit qu'a la 
Puissance administrante de disposer, pendant la periode 
de son administration, pour la duree de ladite periode 
ou pour toute autre duree, des biens mentionnes au 
paragraphe 2 du present article, conformement aux 
prescriptions de la loi, aux exigences de la bonne 
administration du Territoire ou aux necessites de la 
mise en ceuvre que la presente resolution peut rendre 
necessai res. 

Article II 

1. Sous reserve des dispositions du present article, 
la Puissance administrante conservera la garde de tous 
les documents et archives publics se trouvant en Ery­
three, qui concernent des questions adtninistratives ou 
techniques relatives a l'Erythree OU des biens qui 
doivent etre transferes par l'Italie aux termes de }'arti­
cle premier de la presente resolution, ou qui sont pour 
d'autres raisons necessaires a !'administration du Terri­
toire. 

2. L'Italie remettra a la Puissance administrante, 
lorsque celle-ci lui en fera la demande, }'original ou la 
copie de tous documents ou archives publics analogues 
se trouvant en Italie. 

3. La Puissance administrante remettra a l'Italie, 
lorsque celle-ci lui en £era la demande, l'original ou la 
copie de tous documents ou archives publics qui se 
trouvent en Erythree et qui interessent l'Italie, des res­
sortissants italiens ou ?es personnes morales italiennes, 
notamment les ressorhssants ou les personnes morales 

"La nature de la representation gouvernementale italienne 
reste a fixer d'un commun accord entre le futur Gouvernement 
federal et le Gouvernement italien, conformement au droit et 
aux usages internationaux. 

qui ont transfere OU transfereront leur residence en 
Italie. 

4. Les droits et obligations de la Puissance admi­
nistrante aux ,termes des dispositions precedentes du 
present article seront, lorsque l'Erythree sera constituee 
en unite autonome federee avec l'Ethiopie, devolus a 
!'autorite competente en vertu de 1' Acte federal, a 
laquelle la Puissance administrante remettra les docu­
ments et archives publics rei;us de l'Italie. 

5. La remise des originaux ou des copies des docu­
ments et archives ci-dessus mentionnes ne sera soumise 
a aucune redevance ni a aucun impot; les frais de 
transport incomberont au gouvernement qui demande 
ces pieces. 

Article III 

Les organisations italiennes · d'assurance sociale qui 
fonctionnent actuellement en Erythree devront conti­
nuer de s'acquitter pleinement de toutes leurs obliga­
tions respectives a l'egard des assures, conformement 
aux dispositions de la legislation actuelle en matiere 
d'assurance sociale, et les obligations et droits legaux 
actuels desdites organisations seront respectes. Par voie 
d'accord entre l'autorite competente en vertu de l'Acte 
federal et lesdites organisations, ces obligations pour­
rant etre etendues de maniere a concerner d'autres 
categories d'assures. 

Article IV 

1. L'Italie restera tenue d'assurer le paiement des 
pensions civiles et militaires et des autres prestations 
de retraite acquises a la date d'entree en vigueur du 
Traite de paix avec l'ltalie et dont elle etait debitrice a 
cette date. 

2. Le montant de ces pensions ou prestations de 
retraite sera determine conformement a la legislation 
qui etait en vigueur en Erythree immediatement avant 
la cessation de !'administration du Territoire par l'Italie 
et sera verse directement par l'Italie, clans la monnaie 
clans laquelle elles auront ete acquises, aux personnes 
qui y ont droit. 

Article V 

L'Erythree sera exemptee de toute partie de la dette 
publique italienne. 

Article VI 

L'Italie restituera, clans le plus bref delai possible, a 
leurs proprietaires, tous les bateaux detenus par elle, 
par ses ressortissants ou par des personnes morales ita­
liennes et qui seront prouves avoir ete la propriete 
d'anciens sujets erythreens OU avoir ete immatricules 
en Erythree, sauf s'il s'agit de bateaux qui ant ete 
acquis de bonne foi. 

Article VII 

1. Les biens, droits et interets des ressortissants 
italiens, y compris les personnes morales italiennes en 
Erythree, seront respectes, a condition qu'ils aient ete 
acquis conformement a la legislation en vigueur au 
moment de !'acquisition. Ils ne seront pas traites moins 
favorablement que les biens, droits et interets des autres 
ressortissants etrangers, y compris les personnes mora,.. 
les de nationalite etrangere. 
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2. Les ressortissants italiens en Erythree qui ont 
quitte OU qui quitteront l'Erythree pour s'installer clans 
un autre pays seront autorises a vendre librement leurs 
biens meubles et immeubles, a realiser leurs actifs et a 
en disposer et, apres acquittement des dettes et imposi­
tions dont ils pourraient etre redevables en Erythree, a 
transferer leurs biens meubles et les foods qu'ils posse­
dent, y compris le produit des transactions mentionnees 
ci-dessus, a moins que ces biens et ces foods n'aient ete 
illegalement acquis. Le transfert de ces biens ou de ces 
foods ne sera frappe d'aucun droit d'exportation. 

La procedure concernant le transfert d'Erythree de 
ces biens ou foods et les delais clans lesquels ils pour­
root etre transferes seront determines par voie d'accord, 
d'une part, entre la Puissance administrante ou, lorsque 
l'Erythree sera devenue une unite autonome federee 
avec l'Ethiopie, l'autorite competente en vertu de l' Acte 
federal, et, d'autre part, l'Italie. Cet accord ne res­
treindra pas le droit de transfert prevu ci-de.;sus. 

3. Les societes constituees conformement a la legis­
lation italienne et dont le siege social est situe en Italie 
seront traitees conformement aux dispositions du para­
graphe 2 ci-dessus. 

Les societes constituees conformement a la legislation 
italienne et dont le siege social est situe en Erythree, 
et qui desirent transferer leur siege social clans un autre 
pays, seront egalement traitees conformement aux dis­
positions du paragraphe 2 ci-dessus, a condition que 
plus de SO pour 100 du capital de la societe appartienne 
a des personnes residant habituellement en dehors de 
l'Erythree, et a condition que la societe exerce son 
activite en majeure partie hors de l'Erythree. 

4. Les biens, droits et interets existant en Italie des 
anciens ressortissants italiens d'Erythree, ainsi que ceux 
des societes precedemment constituees conformement 
a la legislation italienne et ayant leur siege social en 
Erythree seront respectes par l'Italie dans la meme 
mesure que les biens, droits et interets des societes et 
ressortissants etrangers en general. 

Ces personnes et ces societes seront autorisees a 
effectuer le transfert et la liquidation de leurs biens 
dr<;>its et inter~ts dan~ les memes conditions que celle~ 
q!-u pourront etre prevues en vertu du paragraphe 2 
c1-dessus. 

5. Ni les dettes des personnes residant en Italie 
envers des personnes residant en Erythree, ni celles des 
p~r.sonnes resid_ant en Erythree envers des personnes 
res1dant en Itahe ne seront affectees par le transfert de 
la souverainete. La Puissance administrante l'Italie et 
lorsque l'Erythree sera devenue une unite' autonom~ 
federee avec l'Ethiopie, l'autorite competente en vertu 
de 1' Acte federal devront faciliter le reglement de ces 
dettes. ,;'ux fins du present paragraphe, le terme "per­
sonnes comprend les personnes morales. 

Article V JI I 

1. Les biens, droits et interets en Erythree qui font 
encore l'objet, en consequence de la guerre de mesures 
de saisie, d'administration forcee ou de seq~estre seront 
restitues a leurs proprietaires. ' 

2. Aucune des dispositions du present article ne 
s'appliquera a une acquisition obligatoire ou a une 

requisition effectuee par la Puissance administrante a 
des fins d'interet public en Erythree, lorsque cette 
acquisition obligatoire ou cette requisition est conforme 
au droit civil de l'Erythree. 

Article IX 

1. Les anciens ressortissants italiens d'Erythree 
continueront a jouir de tous les droits de propriete 
industrielle, litteraire et artistique en Italie auxquels 
ils pouvaient pretendre sous le regime de la legislation 
en vigueur lors de l'entree en vigueur du Traite de 
paix. 

2. En attendant que les conventions internationales 
pertinentes soient applicables a l'Erythree, les droits 
de propriete industrielle, litteraire et artistique qui exis­
taient en Erythree sous le regime des lois italiennes 
seront respectes pendant la periode durant laquelle ils 
seraient restes en v1gueur sous ce regime. 

Article X 

1. Aux fins du present article : 

a) Le terme "concession" designe l'octroi par 
l'ancienne administration italienne, par la Puissance 
administrante, ou par une autorite municipale, de 
l'autorisation d'exercer certains droits determines en 
l'Erythree OU d'y user de certains biens determines, 
moyennant des obligations precises a la charge du con­
cessionnaire relativement a l'utilisation et a !'ameliora­
tion desdits biens, ladite autorisation ayant ete accordee 
en conformite des lois, arretes et reglements en vigueur 
en Erythree a l'epoque OU elle sera intervenue; 

b) L'expression "contrat a caractere de concession" 
s'entend d'un bail portant sur des terres situees en 
Erythree, consenti pour une periode de plusieurs annees 
par l'ancienne administration italienne, par la Puissance 
administrante ou par une autorite municipale, le pre­
neur assumant, en vertu de ce bail, des obligations 
analogues a celles d'un concessionnaire clans le cas 
d'une concession et !edit bail n'etant pas consenti aux 
termes d'une loi, d'un arrete OU d'un reglement deter­
mines prevoyant des baux de cette nature. 

2. Les concessions accordees a l'epoque de l'an­
cienne administration italienne seront reconnues comme 
etant valables a tous egards et, en consequence, ii n'y 
sera pas porte atteinte. 

3. Lorsqu'un concessionnaire aura demontre, a la 
satisfaction des autorites competentes, qu'un acte cons­
titutif de droits, de nature a regulariser sa concession 
aurait du lui etre delivre mais ne l'a pas ete en raiso~ 
de circons!ances nees de la guerre ou de force majeure, 
et que lad1te concession n'aurait pas ete sujette a revo­
cation si elle avait ete regularisee par la delivrance de 
cet acte, Jes autorites competentes delivreront au con­
ce~sionnaire_ un acte constitutif de droits, qui aura le 
meme effet Jllridique que celui qui aurait du etre delivre 
a l'origine. 

4. Lorsque, s'agissant d'un contrat a caractere de 
concession accorde a l'epoque de l'ancienne adminis­
tration italienne, tm bail sera venu a expiration au cours 
de la periode d'administration de la Puissance adminis­
trante et qu'il aura ete renouvele a titre provisoire par 
ladite Puissance ou lorsqu'un bail de cette nature aura 
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ete consenti a l'origine par la Puissance administrante, 
ladite Puissance pourra accorder au preneur, si elle 
estime que celui-ci s'est acquitte des obligations qui lui 
incombaient et que la mesure presente des avantages 
pour l'economie de l'Erythree, une concession de la 
duree qu'elle jugera appropriee, compte tenu de la 
nature des terres en question. 

5. Une concession ou un contrat a caractere de con­
cession, accorde a l'epoque de l'ancienne administration 
italienne, ne sera pas sujet a revocation du fait que le 
concessionnaire ou le preneur aura omis de s'acquitter 
d'une obligation quelconque qui lui incombait en vertu 
de la concession ou du contrat lorsque les autorites 
competentes estimeront que cette omission est exclusi­
vement due a des circonstances nees de la guerre ou 
de force majeure. 

6. Lorsqu'un concessionnaire ou un preneur aura 
demontre, a la satisfaction des autorites competentes, 
qu'un acte constatant la concession ou le contrat a 
caractere de concession dont il est titulaire a ete perdu 
OU detruit, et lorsque les autorites competentes seront 
en mesure de connaitre les dispositions de cet acte et 
qu'elles auront la conviction que la concession ou le 
contrat a caractere de concession n'est pas sujet a revo­
cation, lesdites autorites delivreront au concessionnaire 
ou au preneur un nouvel acte constitutif de droits qui 
aura le meme effet juridique que celui qui a ete perdu 
OU detruit. 

Article XI 

1. II sera etabli un Tribunal des Nations Unies, 
compose de trois personnalites choisies par le Secretaire 
general pour leur competence juridique parmi les natio­
naux de trois Etats differents non directement inte­
resses. Toutes ces personnalites, ou certaines d'entre 
elles, pourront etre des membres du Tribunal prevu a 
!'article X de la resolution 388 (V) de l' Assemblee 
generale des Nations Unies. Le Tribunal, qui se pro­
noncera en droit, aura une double fonction: 

a) II donnera a l'Italie et a la Puissance adminis­
trante ou, lorsque l'Erythree sera devenue une unite 

autonome federee avec l'Ethiopie, a l'autorite compe­
tente en vertu de I' Acte federal, les instructions que 
l'une ou l'autre d'entre elles pourra lui demander et 
qui seront necessaires en vue de !'execution de la pre­
sente resolution; 

b) II decidera de toutes les contestations qui surgi­
raient entre lesdites autorites au sujet de !'interpretation 
et de !'execution de la presente resolution. II pourra 
etre saisi par requete unilaterale. 

2. Le Tribunal sera seul competent pour connaitre 
des questions entrant clans le cadre de ses attributions 
telles qu'elles sont defi.nies au paragraphe 1 du present 
article. Lorsque le Tribunal sera saisi d'une contestation 
quelconque, toute procedure qui pourrait etre en cours 
devant les juridictions civiles sera suspendue. 

3. L'ltalie, la Puissance administrante et, lorsque 
l'Erythree sera devenue une unite autonome federee 
avec l'Ethiopie, l'autorite competente en vertu de I' Acte 
federal fourniront le plus tot possible au Tribunal les 
informations et !'aide dont il pourra avoir besoin pour 
l'accomplissement de ses fonctions. 

4. Le Tribunal aura son siege en Erythree. Le 
Tribunal determinera sa procedure. Toutes les requetes 
mentionnees au paragraphe 1 du present article devront 
etre presentees au Tribunal le 31 decembre 1953 au 
plus tard, et le Tribunal se prononcera sur chacune de 
ces requetes clans un delai qui ne pourra exceder deux 
ans a compter de la date a laquelle i1 aura ete saisi. Des 
qu'en application des dispositions ci-dessus le Tribunal 
se sera prononce sur toutes les requetes, ses fonctions 
prendront fin. Le Tribunal fournira aux parties inte­
ressees !'occasion d'exposer leurs vues, et aura le droit 
de demander, a toute autorite et a toute personne qu'il 
estimera en mesure de les lui donner, Jes renseignements 
et Jes elements de preuve dont ii aura besoin. A defaut 
d'unanimite, ii se prononcera a la majorite des voix. 
Les decisions du Tribunal seront sans appel et obli­
gatoires. 

366eme seance pleniere, 
le 29 janvie-r 1952. 




